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Etudes techniques 
par 

Remi Moreau 

Resume de la Loi sur la protection des 
renselgnements personnels dans le secteur prlve et

certalns exemples Iles a la pratlque de !'assurance 

Application de la Loi 

La Loi sur la protection des renseignements 
personnels dans le secteur prive fut adoptee et sanctionnee le 15 
juin 1993. Elle est en tree en vigueur le 1 er janvier 1994. Cette loi 
s' applique a toutes les entreprises privees ou institutions 
financieres qui, directement ou indirectement, recueillent, 
detiennent, utilisent des renseignements de nature personnelle ou 
cornmuniquent des renseignements personnels a des tiers. Le 
terme « entreprise » utilise dans la Loi englobe les institutions 
financieres et les autres types d'institutions, qu'elles soient ou 
non a caractere commercial. Les societes d'assurance et les 
cabinets de courtier d'assurance ou d'expert en sinistre soot done 

regis par cette legislation. 

Cette Loi ne s'applique toutefois ni aux activites 
joumalistiques ni aux organismes publics soumis a la Loi sur 
I' acces aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels. 

Rappelons qu'un chapitre (articles 35 a 41 C.c.Q.) du 
nouveau Code civil du Quebec est consacre au respect de la 
reputation et de la vie privee. L'article 37 C.c.Q., plus 
particulierement, prescrit !es obligations des personnes 
(physiques ou morales) qui constituent un dossier sur une autre 
personne alors que !es articles 38 a 40 C.c.Q. concement les 
droits des personnes qui font l'objet d'un dossier. Les 
dispositions du Code civil du Quebec s'appliquent, bien que les 
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parties en cause ne soient pas visees par la Loi sur la protection 
des renseignements personnels dans le secreur prive. 

L'etendue des dossiers 

Non seulement la Loi vise-t-elle les renseignements 
les plus intimes, tels des renseignements medicaux, mais elle 
vise egalement tous les renseignements sociaux, politiques, 
economiques, religieux, judiciaires, ou autres sur un individu. 
L'expression « renseignement personnel» est defini de fa�on 

638 tres large, a !'article 2 de la Loi, comme etant « tout
renseignement qui conceme une personne physique et permet de 
!'identifier». 

La Loi ne semble pas interdire a un organisme de 
s'exprimer verbalement sur une personne, sous reserve de ses 
devoirs d'ethique professionnelle envers ses membres. Elle ne 
vise que des renseignements ecrits ou consignes (incluant tout 
support informatique ou photographique, tout microfilm, etc.), 
pour une courte ou une longue periode. 

Bien que les renseignements obtenus doivent l'avoir 
ete de la personne concemee, il est egalement possible de les 
obtenir d'un tiers. Dans ce demier cas, toutefois, leur exactitude 
doit etre verifie.e. 

A cet egard, les renseignements personnels viseraient 
non seulement les renseignements prepares par une societe 
d'assurance (collecte de donnees intemes, dossiers de sinistres, 
dossiers de souscription, etc.), mais aussi les renseignements 
obtenus par d'autres entreprises (rapports d'expertise ou autres 
rapports). De meme, la Loi se rapporte a des renseignements 
detenus par un organisme et non seulement a des renseignements 
faits ou realises par un organisme. 

L'article 5 de la Loi prescrit a tout organisme qui 
constitue un dossier d'y inscrire son objet. Le dossier, en 
consequence, ne doit contenir que des renseignements 
necessaires a la poursuite de cet objet, en raison d'un interet 
serieux et legitime, tel que mentionne a l'article 4 de la Loi. 
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Etudes techniques 

L'expression « interet serieux et legitime » n'est pas definie. Un 
motif est serieux s'il permet a une entreprise de fonctionner 
d'une fa�on appropriee. II est legitime s'il est legal et s'il est 
conforme aux ob jets et aux pouvoirs de l 'entreprise. 

En pratique, chaque fois qu'une societe d'assurance 
constitue un dossier de sinistre, elle doit le faire en se referant a 
une personne precise. Pourront y figurer tous les elements 
d' appreciation du sinistre et tous les elements permettant 
d'arriver (ou d'arriver eventuellement) a une decision. 

Si la societe d'assurance n'a pas un interet serieux et 639 

legitime a garder un document precis dans un dossier, comme 
une facture contenant une foule d'informations et qui n'aurait 
rien a voir avec le sinistre, elle devra le detruire. Elle ne doit 
conserver que les renseignements qui lui soot necessaires. 

Une pratique actuelle, bien qu'encore non inscrite 
dans la jurisprudence, veut que les notes manuscrites 
personnelles dans un dossier constituent des renseignements 
personnels, au sens de la Loi. 

L'article 5 de la Loi precise en outre que Jes 
renseignements personnels doivent etre obtenus par des moyens 
licites. 

La Loi prescrit aussi que soit inscrite au dossier la 
source des renseignements recueillis par un organisme. A 
!'exception des reserves etablies a l'article 6 de la Loi, Ies 
renseignements doivent etre obtenus aupres de la personne 
concemee, a moins que cette demiere n'ait consenti ace qu'ils 
soient recueillis aupres de tiers. 

De plus, en vertu de I 'article 8, la Loi prescrit que 
l' organisme doit informer la personne au pres de laquelle sont 
recueillis des renseignements personnels quant a l'objet du 
dossier et a l'utilisation qui en sera faite. 

Autre exigence legislative, la Loi interdit a un 
organisme de refuser un service a une personne qui aurait refuse 
de fournir un renseignement personnel. II ne faudrait pas 
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interpreter cette disposition a l' encontre d 'une exigence 
contractuelle, comme le devoir de l 'assure de faire les 
declarations initiales du risque, tel qu'exige, ou de declarer une 
eventuelle aggravation du risque, dont le non-respect peut 
entrainer la nullite du contrat. 

La detention et l'utlllsatlon de renselgnements personnels 

L'article 10 de la Loi precise que l'organisme doit 
d'abord s'assurer que les renseignements obtenus demeurent 

640 confidentiels et qu'il doit prendre toutes les mesures de securite 
qui s'imposent pour en interdire l'acces aux intros (cles, codes 
d'acces, etc.). 

En vertu de !'article 20, l'organisme ne doit permettre 
a ses preposes ou employes, ou encore, a ses eventuels sous­
mandataires, de detenir ou d'utiliser les renseignements obtenus 
quc pour l'execution d'un mandat precis. L'entreprise ne pourrait 
pas, non plus, communiquer a un autre employeur des 
renseignements personnels sur un ancien salarie. 

L'entreprise doit s'assurer que les personnes qui ont 
acces aux dossiers soient tenues a la confidentialite et ce, par des 
directives ou des procedures precises. Dans l' eventualite ou les 
renseignements devaient etre transmis a une autre personne, le 
mode de transmission devrait offrir de strictes garanties de 
confidentialite. A cet egard, l'utilisation d'un telecopieur peut 
etre problematique, quoique certaines procedures peuvent etre 
adoptees. En effet, on peut rediger une mention confidentielle sur 
le bordereau de transmission, obtenir l' assurance que le 
document a ete res;u par le destinataire et transmettre les 
renseignements uniquement durant les heures de bureau. 

De plus, la Loi stipule a l'article 11, que l'organisme 
doit veiller a ce que les renseignements soient exacts au moment 
ou ils soot utilises. Un systeme de mise a jour dcvrait done etre 
instaure par l' organisme. Cependant, la Loi est muette au regard 
d'un dossier incomplet ce qui, par le fait meme, le rend errone. 
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Etudes techniques 

La Loi mentionne, a l'article 13, que l'organisme qui 
desire utiliser un renseignement personnel a une fin autre que 
celle pour laquelle le dossier a ete constitue, doit obtenir le 
consentement de la personne concemee. 

A titre d'exemple, une societe d'assurance ne pourrait 
utiliser, sans le consentement d'un assure, une information ayant 
trait a la sinistralite pour lui imposer un service de prevention ou 
pour conf ectionner une liste de clients potentiels a cet egard, qui 
serait accessible a un autre organisme. 

On peut se poser la question suivante, a savoir si la 
societe d'assurance pourrait utiliser un renseignement dans le 
dossier sinistre d'une personne dans le but de lui imposer une 
nouvelle tarification. Cette question heurterait de front, croyons­
nous, le contrat des assurances et la proposition qui est basee sur 
la sinistralite anterieure. 

Pour etre valable, le consentement quant a l 'utilisation 
de renseignements personnels a des fins non mentionnees doit, 
selon l'article 14, etre « manifeste, eclaire et donne a des fins 
specifiques ». Par exemple, un consentement donne sous 
pression ou a la suite de fausses representations n' est pas valable. 
Le consentement peut etre donne par ecrit ou verbalement. II 
serait approprie qu'il soit donne par ecrit, en utilisant un 
formulaire de consentement redige a cet effet. L'entreprise doit 
conserver un tel formulaire ; ii peut servir de preuve a l 'eff et 
qu 'une autorisation a ete donnee. 

La communication des renselgnements personnels et le 
consentement des personnes concernees 

La Loi prohibe toute communication de 
renseignements personnels a des tiers sans le consentement des 
personnes concernees. Des regles precises gouvernent 
l'obtention de tel consentement. L'entreprise pourrait utiliser un 
formulaire de consentement, similaire au formulaire 
precedemment mentionne. Comme dans le cas precedent, ii faut 
noter que le consentement ecrit n'est pas requis ; ii demeure 
neanmoins preferable. 
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La Loi dispose en outre, en vertu de l'article 14, tout 
comme clans le cas de !'utilisation des renseignements personnels 
que nous avons examine precedemment, que « le consentement a 
la communication ou a !'utilisation d'un renseignement 
personnel doit etre manifeste, libre, eclaire, et donne a des fins 
specifiques ». Ce consentement ne vaut que pour la duree 
necessaire a la realisation des fins pour lesquelles il a ete 
demande. Un consentement qui n'est pas donne conformement 
aux dispositions deja citees, est sans effet. 

642 11 serait opportun d'examiner les possibilites de 
communiquer des renseignements personnels a d'autres 
organismes et d'identifier les organismes qui pourraient etre 
vises. Dans cette eventualite, il faudrait prevoir une formule de 
consentement qui soit precise et conforme a la Loi, c'est-a-dire 
limitee dans le temps et dans I' espace. Par exemple, un 
consentement donne a une societe d'assurance, a un bureau de 
courtage en assurance ou a un bureau d' expert en sinistre 
autorisant la communication d'un renseignement pour les fins 
d'un reglement d'un sinistre ne vaudrait que pour la duree 
requise pour regler ce sinistre. 

Cependant, il importe de signaler que I' article 18 de la 
Loi comporte de nombreuses exemptions. En effet, le 
consentement n'est pas requis lorsque l'organisme communique 
des renseignements sur autrui aux personnes suivantes 

• a son procureur ;

• a toute personne chargee de prevenir ou de detecter un
crime;

• 

• 

• 

a toute personne a qui ii est necessaire de le faire en
matiere de convention collective ;

a un organisme public ;

a une personne ou un organisme ayant le pouvoir de
contraindre a leur communication et qui requiert tels
renseignements ;
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Etudes techniques 

a une personne a qui elle doit etre faite, dans une 
situation d 'urgence mettant en danger la vie, la sante 
et la socurite d'une personne concemee; 

a une personne qui est autorisee a utiliser ce 
renseignement a des fins d 'etude, de recherche ou de 
statistiques conformement a !'article 21 de la Loi 
(suivant une autorisation de la Commission d'acces a 
!'information); 

• a tout prepose ou mandataire, lorsque ce
renseignement est necessaire a l 'execution de sa
fonction ou de son mandat ;

• a un tiers, dans le cadre de la confection d'une liste
nominative pour des fins de prospection commerciale
ou philanthropique.

Le legislateur a prevu des dispositions particulieres,
aux articles 22 a 25 de la Loi, dans le cas des listes nominatives. 
L'entreprise peut utiliser elle-meme les listes nominatives de ses 
clients ou de ses membres, sans leur consentement. Par contre, 
elle ne peut communiquer ces listes a une tierce partie, sans leur 
consentement. 

Le drolt d'acces et de verification de la personne qui falt 
l'objet d'un dossier 

A ce chapitre, les articles 29 et suivants de la Loi 
procisent qu'un organisme doit permettre a toute personne de 
prendre connaissance des renseignements qui sont contenus dans 
un dossier a son sujet et d'y apporter des corrections. Seuls les 
renseignements factuels sont susceptibles d'etre corriges, et non 
les opinions contenues dans un dossier. Selon le nouveau Code 
civil du Quebec, en reference a la Loi ici commentee, les 
renseignements inexacts, incomplets ou equivoques peuvent faire 
l'objet d'une verification. Les renseignements inscrits ne 
representant aucun interet pour le dossier, devraient egalement 
etre retranches. 
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En conformite avec l'art. 30 de la Loi, l'organisme 
devra consentir, soit a l'acces, soit aux verifications ou 
corrections requises, dans les trente jours d'une demande ecrite a
cet effet. Le fait de ne pas donner suite a une telle demande, dans 
les delais impartis, equivaut a un refus. La Commission d'acces a
!'information, qui serait eventuellement saisie du refus, devra 
trancher. 

L'entreprise doit, apres avoir procede a des 
corrections, informer de ce fait toute personne a qui un 

644 renseignement personnel aurait ete communique. 

La Loi prevoit des exceptions au principe du libre 
acces : celles reliees a la nature d'un dossier (ex. domaine 
medical) ; celles reliees a la situation du requerant (par exemple, 
les personnes 1igees de moins de 14 ans) ; et celles reliees aux 
consequences potentielles de la divulgation d'un dossier (ex. 
possibilite de nuire a une enquete criminelle, a une procedure, a
la reputation d'une personne). 

La Commission d'acces a !'Information 

L'article 42 de la Loi indique que la Commission 
d'acces a !'information peut jouer un rOle d'arbitre car elle a 
juridiction pour regler toute mesentente. Le delai pour saisir la 
Commission, a cet egard, est de 30 jours. La Commission a 
egalement le pouvoir de nommer un mediateur. Selon l'article 61 
de la Loi, il est possible d'en appeler d'une decision de la 
Commission devant la Cour du Quebec, si la demande est 
autorisee prealablement par un juge de cette Cour. 

Outre son r0Ie d'arbitre, !'article 81 de la Loi stipule 
que la Commission peut aussi faire enquete. 

Les sanctions 

Quiconque refuse de se conformer aux dispositions de 
la Loi est passible de sanctions penales, comme le prescrit 
!'article 91. La Loi impose des amendes de 1 000 $ a 10 000 $ et, 
en cas de recidive, de 10 000 $ a 20 000 $. 
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Etudes techniques 

Si !'infraction est commise par une personne morale, 
!'article 93 de la Loi mentionne que l'administrateur, le dirigeant 
ou le representant de cette personne morale qui a autorise l 'acte 
fautif est passible des peines prevues. 

Conclusion 

En resume, nous croyons qu'a l'instar de toute 
personne morale, les societes d 'assurance detenant un permis 
pour exercer leurs activites au Quebec, les bureaux de courtage 
en assurance ou les bureaux d'experts en sinistres peuvent 645 
trouver opportun de mettre en place des procedures concretes 
concernant la detention, I 'utilisation, la communication et le 
droit d'acces et de verification des renseignements personnels 
concernant leurs clients. Dans cette optique, ii faudrait preparer 
des formulaires pour obtenir des personnes visees leur 
consentement a communiquer les renseignements a des tiers, 
pour des fins pr&:ises. 


